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Le Ministre de Suisse à Vienne, Ch.D.Bourcart, 
à la Division des Affaires étrangères du Département politique

Minute
7’n° 72 Wien, 29. April 1919

Ihr 24.1 Für Anschluss wird gegenwärtig von dessen Anhängern in der Regie­
rung und anscheinend auch von deutscher Botschaft mit Hochdruck gearbeitet. 
Entente scheint keinen festen gemeinschaftlichen Plan zu haben. Ausgesprochen 
gegen Anschluss sind Franzosen und wahrscheinlich Engländer, die Amerikaner 
indifferent; Italiener mehr für Anschluss, um Bozen und Meran zu behalten, Stüt­
ze an Deutschland zu haben und Donauföderation im Keime zu ersticken. Tsche­
chen gegen Anschluss und geneigt wirtschaftliche Zukunft Deutschösterreichs zu 
erleichtern, können aber Rettung aus gegenwärtiger verzweifelter Lage nicht 
allein übernehmen. Ausgiebige sehr baldige finanzielle Hülfe der Entente, ökono­
mische Sicherung für Zukunft und Belassung von Bozen und Meran bei Öster­
reich scheinen allein Anschluss verhindern zu können. Anhänger Anschlusses 
suchen gegenwärtig auch Allizé zu bearbeiten. Werde Ihnen dessen neueste 
Eindrücke wahrscheinlich morgen mitteilen können. Rasche Aktion wäre zu emp­
fehlen. Staatssekretär Bauer steht und fällt mit Anschluss. Sein Fall könnte aller­
dings zu innerpolitischen Komplikationen führen.

1. Cf. n° 362.
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Le Ministre de Suisse à Bucarest, G.Boissier, 
au Chef du Département de l ’Economie publique, E. Schulthess

Copie
RC  n° 5 Bucarest, 29 avril 1919

Le Directeur de la Banque Nationale Roumaine, M. Baicoiano, m’a fait 
demander hier un rendez-vous et est venu conférer longuement à mon bureau de 
la question du change et des difficultés, pour ne pas dire de l’impossibilité, dans 
lesquelles se trouvait actuellement la Roumanie de reprendre ses échanges com­
merciaux avec la Suisse. Il a fait allusion aux entretiens qu’il avait eus à Berne 
soit avec Vous, soit avec M. de Haller soit avec M. Burckhardt et, bien qu’il se 
soit montré très réservé sur l’accueil qu’avaient rencontré ses propositions, j ’ai 
cru comprendre que celui-ci l’avait quelque peu déçu. J ’ai regretté à cette occa-
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sion de n ’avoir pas été mis au courant par Vous des entretiens dont il s’agit, car 
j ’aurais été mieux armé pour lui répondre. -  Il m’a exposé que lors de son envoi 
en mission à Paris et à Londres il y a quelques semaines, il avait reçu pleins pou­
voirs du Gouvernement pour offrir toutes les garanties qui pourraient être jugées 
nécessaires à l’appui d’une demande de crédits permettant l’achat de m archandi­
ses en Suisse, mais que ses ouvertures ne paraissaient pas avoir rencontré surtout 
auprès de M. de Haller et spécialement de M. Burckhardt suffisamment d’encou­
ragement pour qu’il se soit cru autorisé à son voyage de retour de Paris à se ren­
dre à nouveau à Berne depuis Zürich. Mais la réflexion est venue; il a regretté, 
après être rentré à Bucarest, de n’avoir pas repris sa conversation avec Vous et 
c’est pourquoi il s’est décidé à faire une nouvelle démarche auprès de moi. -  Je ne 
sais pas autre chose des entretiens qu’il a eus sur cette question avec Vous, pas 
plus que du genre de propositions fermes qu’il Vous aurait soumises, ni du sens de 
Vos réponses, mais voici en quelques mots le résumé de notre entretien: «Nous 
avons actuellement besoin de tout en Roumanie mais nous sommes obligés nous 
Gouvernement de nous intéresser avant tout aux articles de première nécessité 
soit pour les besoins immédiats de la population en ce qui concerne l’habillement, 
soit pour les besoins de notre industrie en machines diverses. -  Nous croyons sa­
voir que tous ces articles nous les trouverions en Suisse ou que tout au moins 
nous pourrions en acheter une partie chez elle. Mais le cours du change nous en 
empêche absolument et nous comprenons que Vos commerçants et Vos Indus­
triels qui ont besoin de leur argent ne puissent nous envoyer leurs marchandises à 
crédit sans garantie et qu’ils ne considèrent pas comme suffisante la garantie qui 
consisterait à recevoir d’une banque roumaine l’assurance que le m ontant de la 
marchandise vendue par eux est déposé à Bucarest chez elle au cours du change. 
La place est actuellement libre en Roumanie; la Suisse veut-elle en profiter pour 
se créer ou pour y développer sa clientèle qui ne pourra qu’augmenter si elle sait 
profiter des circonstances actuelles? Les autres pays nous sollicitent beaucoup et 
d’ailleurs il y a de la place pour tout le monde; mais l’Amérique se démène spécia­
lement beaucoup et si la Suisse se laisse évincer par tous ses concurrents en refu­
sant pour le moment toute espèce d’affaires, ne croyez-Vous pas qu’elle risque de 
perdre pour très longtemps tout notre marché? -  Et si la Suisse veut profiter de 
cette occasion unique, par le fait des besoins pressants de la Roumanie, ne peut- 
elle nous accorder de son côté quelques facilités dont je ne crois pas qu’elle ait à 
se repentir plus tard, à moins qu’elle n’ait plus aucune confiance quelconque dans 
le crédit de mon pays? Eh bien, si tel est le cas, je suis autorisé à entrer en pour­
parlers avec la Suisse pour lui demander au nom du Gouvernement une ouverture 
de crédit de 60 à 70 millions qui seraient exclusivement employés en Suisse à 
l’achat de marchandises et au sujet desquels je suis autorisé à offrir toutes les 
garanties possibles. Il serait bien entendu, je le répète, que cet argent ne sortirait 
pas de Suisse et n’y serait employé qu’à l’achat de marchandises dans Votre pays. 
-  Nous demanderions seulement une petite avance supplémentaire d’une dizaine 
de millions destinée à l’entretien de nos nombreux compatriotes en Suisse qui, 
actuellement, sont tous dans une situation très difficile et ne peuvent pas se procu­
rer des fonds pour leur subsistance. Si les membres de Votre Gouvernement esti-
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maient que la conversation puisse être reprise sur cette base-là et désiraient avoir 
des renseignements complémentaires sur la nature des garanties que je suis auto­
risé à leur offrir, je suis tout disposé à me rendre immédiatement à Berne dans ce 
but.»

Ignorant totalement le point de vue du Conseil fédéral en matière d’avance ou 
d’emprunt à consentir actuellement à l’étranger et spécialement à la Roumanie, il 
va sans dire que je me suis tenu sur la réserve absolue et me suis borné à enregis­
trer les offres de M. Baicoiano. Toutefois, comme je désire ardemment pour mon 
pays lui trouver des débouchés commerciaux, que je m’intéresse spécialement à la 
reprise des échanges avec la Roumanie, que je suis convaincu qu’il y a un brillant 
avenir en perspective à condition de savoir profiter du moment, j ’ai offert à M. 
Baicoiano mon concours le plus absolu pour Vous faire part de sa démarche et 
l’appuyer. Je ne lui ai pas caché qu’en tant que celle-ci avait pour objet la reprise 
et le développement de nos relations commerciales, elle rentrait absolument dans 
mes vues, que j ’insisterais auprès de Vous pour Vous prier d’examiner s’il serait 
possible de trouver un terrain d’entente mais qu’il m’était impossible de préjuger 
de Votre décision et que j ’ignorais si nos engagements pris ailleurs nous permet­
traient de consentir à de nouvelles avances.

Cette question a déjà fait l’objet de plusieurs de mes rapports à Votre Départe­
ment et en dernier lieu de celui du 25 de ce mois,1 mais j ’ignorais à ce moment-là 
que le Gouvernement eût l’intention de nous demander une ouverture de crédit. Je 
Vous ai demandé déjà d’une façon pressante d ’examiner dans quelle mesure il 
serait possible de faciliter nos exportations à destination de la Roumanie. Permet­
tez-moi d’y insister davantage aujourd’hui à la suite de la démarche de M. Bai­
coiano en Vous priant d’examiner la question sous toutes ses faces et notamment 
au point de vue politique. Si Vous obtenez des garanties qui Vous paraissent suffi­
santes, ne pensez-Vous pas qu’il y aurait un intérêt de premier ordre pour nous à 
rendre un service de ce genre dans les circonstances actuelles à la Roumanie? 
D ’une part Vous procureriez à notre commerce suisse la possibilité d’exporter 
immédiatement avec la certitude d’être payé tout de suite en argent suisse une cin­
quantaine de millions de produits et d’autre part Vous assureriez certainement à 
nos fabriques suisses pendant les années à venir des commandes importantes des 
Administrations d ’Etat. -  Si le sacrifice qui nous est demandé n’est pas au-dessus 
de notre capacité financière je verrais pour ma part un intérêt primordial à accep­
ter de discuter avec M. Baicoiano, comme représentant du Gouvernement, la pos­
sibilité d’un accord et à accepter son offre de se rendre sans retard à Berne.

En exprimant l’espoir que Vous voudrez bien soumettre cette question à un 
sérieux examen et me mettre en mesure de répondre le plus tôt possible à la 
démarche du Directeur de la Banque Nationale je saisis cette occasion pour Vous 
renouveler, M. le Conseiller Fédéral, les assurances de m a haute considération.

1. Cf. n° 357.
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